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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 04/02/2025 dans l'établissement MEAC
implanté La Grande Marnière 28150 Éole-en-Beauce. Cette partie « Contexte et constats » est 
publiée sur le site internet Géorisques ( https://www.georisques.gouv.fr/ ).

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :

• MEAC
• La Grande Marnière 28150 Éole-en-Beauce
• Code AIOT : 0010009163
• Régime : Enregistrement
• Statut Seveso : Non Seveso
• IED : Non

Usine de fabrication de carbonate.

2) Constats
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2-1) Introduction

Le respect de la réglementation relative aux installations classées pour la protection de 
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne 

se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas un 
examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à 

l’exploitant. Les constats relevés par l’inspection des installations classées portent sur les installations 

dans leur état au moment du contrôle.

A chaque point de contrôle est associée une fiche de constat qui comprend notamment les 
informations suivantes :

• le nom donné au point de contrôle ;
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
• si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la 

précédente visite ;
• la prescription contrôlée ;
• à l'issue du contrôle :

le constat établi par l'inspection des installations classées ;
les observations éventuelles ;
le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
le cas échéant la proposition de suites de l'inspection des installations classées à Monsieur 
le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une mise en 
demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• « Faits sans suite administrative » ;  
• « Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à 

Monsieur le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec :
soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se 

conformer à la prescription) ;
soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des 

suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ;

• « Faits concluant à une prescription inadaptée ou obsolète » : dans ce cas, une analyse 
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de la 
rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive pour 
chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N° Point de contrôle Référence réglementaire Autre information

1
Dispositions 

générales
Arrêté Ministériel du 26/11/2012, 

article 7
Sans objet

2 Généralités
Arrêté Ministériel du 26/11/2012, 

article 8
Sans objet

3
Dispositions de 

sécurité

Arrêté Ministériel du 26/11/2012, 
article 15

Sans objet

4 Dispositions de Arrêté Ministériel du 26/11/2012, Sans objet
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N° Point de contrôle Référence réglementaire Autre information 

sécurité article 16 

5 
Dispositions de 

sécurité 
Arrêté Ministériel du 26/11/2012, 

article 17 
Sans objet 

6 Exploitation 
Arrêté Ministériel du 26/11/2012, 

article 18 
Sans objet 

7 
Rejets à 

l'atmosphère 
Arrêté Ministériel du 26/11/2012, 

article 39 
Sans objet 

8 Bruit et vibrations 
Arrêté Ministériel du 26/11/2012, 

article 52 
Sans objet 

9 Déchets 
Arrêté Ministériel du 26/11/2012, 

article 54 
Sans objet 

 
2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats 

 
Les constats relevés lors de la présente visite d'inspection sont détaillés dans les tableaux ci-dessous. 
 
 
2-4) Fiches de constats 

 
N° 1 : Dispositions générales  

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 7 

Thème(s) : Risques chroniques, Dispositions générales 

Prescription contrôlée : 

 
[...] L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. Les abords de 
l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant, sont aménagés et maintenus en bon état de 
propreté. Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier. Les points 
d'accumulation de poussières, tels que les superstructures ou les contreventements, sont nettoyés 
régulièrement. [...] 
 

Constats : 
 
Visite du 4/02/2025 : 
Le jour de la visite il est constaté que l'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu 
en permanence. 
Les abords de l'installation sont aménagés et maintenus en bon état de propreté. 
Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier. 
L'ensemble de l'installation (intérieur et extérieur) est propre et entretenu. 
Pas d'écart constaté. 
 
 

Type de suites proposées : Sans suite 

 
N° 2 : Généralités  

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 8 

Thème(s) : Risques chroniques, Généralités 

Prescription contrôlée : 
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L'exploitation se fait sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément 
désignée par l'exploitant, ayant une connaissance de la conduite de l'installation, des dangers et 
inconvénients que l'exploitation induit, des produits utilisés ou stockés dans l'installation et des 
dispositions à mettre en œuvre en cas d'incident ou d'accident. Les personnes étrangères à 

l'établissement n'ont pas l'accès libre aux installations. 
 

Constats : 
 
Visite du 04/02/2025 : 
L'exploitation se fait sous la surveillance du responsable du site qui possède une connaissance de 
la conduite de l'installation, des dangers et inconvénients que l'exploitation induit, des produits 
utilisés ou stockés dans l'installation et des dispositions à mettre en œuvre en cas d'incident ou 
d'accident. 
Les personnes étrangères à l'établissement n'ont pas l'accès libre aux installations (portail et 
passage par l'accueil). 
Pas d'écart constaté. 
 

Type de suites proposées : Sans suite 

 
N° 3 : Dispositions de sécurité  

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 15 

Thème(s) : Risques chroniques, Dispositions de sécurité 

Prescription contrôlée : 

 
L'installation dispose en permanence d'au moins un accès à l'installation pour permettre 
l'intervention des services d'incendie et de secours. 
Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'installation stationnent sans occasionner 
de gêne pour l'accessibilité des engins des services de secours depuis les voies de circulation 
externes à l'installation, même en dehors des heures d'exploitation et d'ouverture de l'installation. 
 

Constats : 
 
Visite du 04/02/2025 : 
L'installation dispose en permanence d'un accès à l'installation pour permettre l'intervention des 
services d'incendie et de secours. 
Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'installation stationnent sans occasionner 
de gêne pour l'accessibilité des engins des services de secours depuis les voies de circulation 
externes à l'installation, même en dehors des heures d'exploitation et d'ouverture de l'installation. 
Pas d'écart constaté. 
 

Type de suites proposées : Sans suite 

 
N° 4 : Dispositions de sécurité  

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 16 

Thème(s) : Risques chroniques, Dispositions de sécurité 

Prescription contrôlée : 

 
Les installations sont maintenues constamment en bon état d'entretien et nettoyées aussi souvent 
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qu'il est nécessaire. […] 
L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments justifiant 
que ses installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, entretenues en 
bon état et vérifiées. 
 

Constats : 
 
Visite du 04/02/2025 : 
Les installations sont maintenues constamment en bon état d'entretien et nettoyées aussi souvent 
qu'il est nécessaire. 
Le Q18 du 18/07/2024 est consulté. Il ne fait état d'aucun risque d'incendie ou d'explosion. 
Pas d'écart constaté. 
 

Type de suites proposées : Sans suite 

 
N° 5 : Dispositions de sécurité  

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 17 

Thème(s) : Risques chroniques, Dispositions de sécurité 

Prescription contrôlée : 

 
L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques, notamment : 

• d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ; 
• de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec une 

description des dangers pour chaque local ; 
• d'un ou plusieurs appareils de lutte contre l'incendie (prises d'eau, poteaux par exemple) 

d'un réseau public ou privé implantés de telle sorte que tout point de la limite de 
l'installation se trouve à moins de 100 mètres d'un appareil permettant de fournir un débit 
minimal de 60 m³/h pendant une durée d'au moins deux heures et dont les prises de 
raccordement sont conformes aux normes en vigueur pour permettre au service d'incendie 
et de secours de s'alimenter sur ces appareils. A défaut, une réserve d'eau d'au moins 120 
m³ destinée à l'extinction est accessible en toutes circonstances et à une distance de 
l'installation ayant recueilli l'avis des services départementaux d'incendie et de secours. 
Cette réserve dispose des prises de raccordement conformes aux normes en vigueur pour 
permettre au service d'incendie et de secours de s'alimenter et fournit un débit de 60 m³/h. 

• [...] 
L'exploitant s'assure de la vérification périodique et de la maintenance des matériels de sécurité et 
de lutte contre l'incendie conformément aux référentiels en vigueur. 
 

Constats : 
 
Visite du 04/02/2025 : 
L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques, notamment : 
- d'un moyen (téléphone) permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ; 
- de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec une 
description des dangers pour chaque local ; 
- d'une réserve d'eau de 300 m³ destinée à l'extinction accessible en toutes circonstances (validée 
par les services départementaux d'incendie et de secours). Cette réserve dispose des prises de 
raccordement conformes aux normes en vigueur pour permettre au service d'incendie et de 
secours de s'alimenter et fournit un débit de 60 m³/h. 
Le registre de vérification des moyens de lutte contre l'incendie du 17/01/2025 est consulté. Il ne 
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fait état d'aucune anomalie. 
Pas d'écart constaté. 
 

Type de suites proposées : Sans suite 

 
N° 6 : Exploitation  

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 18 

Thème(s) : Risques chroniques, Exploitation 

Prescription contrôlée : 

 
Dans les parties de l'installation recensées à risque en application de l'article 10, les travaux de 
réparation ou d'aménagement conduisant à une augmentation des risques ne peuvent être 
effectués qu'après délivrance d'un « permis de travail » et éventuellement d'un « permis de feu » 
et en respectant une consigne particulière. Ces permis sont délivrés après analyse des risques liés 
aux travaux et définition des mesures appropriées. 
Le « permis de travail » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière sont établis 
et visés par l'exploitant ou par une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux 
sont effectués par une entreprise extérieure, le « permis de travail » et éventuellement le « permis 
de feu » et la consigne particulière relative à la sécurité de l'installation sont signés par l'exploitant 
et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 
Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité en configuration standard d'exploitation, 
une vérification des installations est effectuée par l'exploitant ou son représentant ou le 
représentant de l'éventuelle entreprise extérieure. 
Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion, il est interdit 
d'apporter du feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet 
d'un « permis de feu ». Cette interdiction est affichée en caractères apparents. 
 

Constats : 
 
Visite du 04/02/2025 : 
Dans les parties de l'installation recensées à risque en application de l'article 10, il est noté la 
présence de panneaux indiquant la nécessité d'avoir un permis de travail ou un permis de feu. Des 
tableaux à jour avec la liste du personnel habilité sont présents. 
Des consignes sont présentes et accessibles pour tout le personnel pour la réalisation des travaux 
ou des opérations de maintenance. 
Des affiches sont présentes sur l'interdiction d'apporter du feu. 
Pas d'écart constaté. 
 

Type de suites proposées : Sans suite 

 
N° 7 : Rejets à l'atmosphère  

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 39 

Thème(s) : Risques chroniques, Rejets à l'atmosphère 

Prescription contrôlée : 

 
L'exploitant assure une surveillance de la qualité de l'air par la mesure des retombées de poussières. 
Il met en place un réseau permettant de mesurer le suivi de ces retombées de poussières dans 
l'environnement. Ce suivi est réalisé par la méthode des jauges de retombées ou à défaut, pour les 
installations existantes, par la méthode des plaquettes de dépôt. Un point au moins, permettant 
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de déterminer le niveau d'empoussièrement ambiant ("bruit de fond") est prévu.[…] 
 

Constats : 
 
Visite du 04/02/2025 : 
L'exploitant a mis en place une surveillance de la qualité de l'air par la mesure des retombées de 
poussières. 
Ce suivi est réalisé par la méthode des plaquettes de dépôt. 
Le rapport de mesures du dernier trimestre 2024 est consulté. 
Les mesures sont conformes depuis 2019. 
Pas d'écart constaté. 
 

Type de suites proposées : Sans suite 

 
N° 8 : Bruit et vibrations  

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 52 

Thème(s) : Risques chroniques, Bruit et vibrations 

Prescription contrôlée : 

 
L'exploitant met en place une surveillance des émissions sonores de l'installation permettant 
d'estimer la valeur de l'émergence générée dans les zones à émergence réglementée. 
Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe I du présent arrêté, ou, le cas 
échéant, selon les normes réglementaires en vigueur. 
Ces mesures sont effectuées dans des conditions représentatives du fonctionnement de 
l'installation sur une durée d'une demi-heure au moins. 
Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence est effectuée par une personne ou un organisme 
qualifié, en limite de propriété et de zone à émergence réglementée selon les modalités suivantes : 
1 - pour les installations existantes : 
- la fréquence des mesures est annuelle ; 
- si, à l'issue de deux campagnes de mesures successives, les résultats des mesures de niveaux de 
bruit et de niveaux d'émergence sont conformes aux dispositions du présent arrêté, la fréquence 
des mesures peut être trisannuelle ; 
- si le résultat d'une mesure dépasse une valeur limite (niveau de bruit ou émergence), la fréquence 
des mesures redevient annuelle. Le contrôle redevient trisannuel dans les mêmes conditions que 
celles indiquées à l'alinéa précédent. 
[...] 
 

Constats : 
 
Visite du 04/02/2025 : 
L'exploitant a mis en place une surveillance des émissions sonores de l'installation permettant 
d'estimer la valeur de l'émergence générée dans les zones à émergence réglementée. 
La fréquence des mesures est trisannuelle. 
Le rapport de mesure de bruit de janvier 2022 est consulté. 
Les résultats sont conformes aux valeurs limites réglementaires. 
Pas d'écart constaté. 
 

Type de suites proposées : Sans suite 
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N° 9 : Déchets  
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 54 

Thème(s) : Risques chroniques, Déchets 

Prescription contrôlée : 

 
L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets de façon à faciliter 
leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 
Les déchets et résidus produits sont stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des 
conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par les eaux 
météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour 
les populations avoisinantes et l'environnement. 
La quantité de déchets entreposés sur le site ne dépasse pas la capacité mensuelle produite ou, en 
cas de traitement externe, un lot normal d'expédition vers l'installation de valorisation ou 
d'élimination. 
L'exploitant tient à jour un registre caractérisant et quantifiant tous les déchets dangereux générés 
par ses activités (nature, tonnage, filière d'élimination, etc.). Il émet un bordereau de suivi dès qu'il 
remet ses déchets à un tiers. 
 

Constats : 
 
Visite du 04/05/2025 : 
L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets de façon à faciliter 
leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 
Les déchets et résidus produits sont stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans un 
hangar couvert (prévention d'un lessivage par les eaux météoriques, d'une pollution des eaux 
superficielles et souterraines, des envols et des odeurs). 
La quantité de déchets entreposés sur le site ne dépasse pas la capacité mensuelle produite ou, en 
cas de traitement externe, un lot normal d'expédition vers l'installation de valorisation ou 
d'élimination. 
L'exploitant tient à jour un registre caractérisant et quantifiant tous les déchets dangereux générés 
par ses activités (nature, tonnage, filière d'élimination, etc.). Il émet un bordereau de suivi dès qu'il 
remet ses déchets à un tiers. 
Par ailleurs, l'exploitant renseigne Trackdechets. 
Pas d'écart constaté. 
 

Type de suites proposées : Sans suite 

 


